
Liberté » Égalité + Frateraité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU CANTAL 

Arrêté préfectoral complémentaire n° 2018-74 du 17 janvier 2018 
autorisant le Centre Hospitalier Henri Mondor à exploiter 

une unité de prétraitement des Déchets de Soins à Risques Infectieux 
et portant mise à jour du classement ICPE du site 

Commune d'AURILLAC 

Le Préfet du Cantal, Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l’environnement, parties législative et réglementaire des titres VII et VIII du livre I et du titre 1“ du livre V, no- 

tamment ses articles L181-3, L. 181-14, L. 181-17, R 181-44, R. 181-45, R. 181-50 et R. 181-51, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 121-1, 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1331-1, L.1311-2, L. 1312-1, L.1312-2, L.1335-2, L. 14214 etR. 

1335-1 à 1335-14, 

Vu Parrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute 

nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation, 

Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations clas- 
sées pour la protection de l’environnement, 

Vu Parrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et de transferts 
de polluants et des déchets, 

Vu l’arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations clas- 
sées pour la protection de l'Environnement soumise à autorisation, 

Vu l'arrêté ministériel du 18 juillet 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à dé- 
claration sous la rubrique n° 2718 (installation de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux ou de déchets contenant les 
substances dangereuses ou préparations dangereuses mentionnées à l’article R. 511-10 du code de l’environnement, à lexclu- 
sion des installations visées aux rubriques 1313, 2710, 2711, 2712, 2717 et 2719), 

Vu l'arrêté ministériel du 14/01/11 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclara- 
tion sous la rubrique n° 2340 : Blanchisserie, 

Vu l’arrêté ministériel du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la pro- 
tection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion, 

Vu l’arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protec- 
tion de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 “accumulateurs (ateliers de charge d’)”, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 novembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises 
à déclaration sous « l’une ou plusieurs des rubriques n° 4410, 4411, 4420, 4421 ou 4422 » : Peroxydes organiques, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 mars 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protec- 
tion de l’environnement soumises a déclaration sous la rubrique n° 4725 : Stockage d’oxygène, 

Vu l'arrêté ministériel modifié du 5 décembre 1996 relatif au transport des marchandises dangereuses par la route (dit « arrêté 
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Vu larrêté ministériel du 7 septembre 1999 relatif aux modalités d’entreposage des déchets d’activités de soins à risques infec- 
tieux et assimilés et des pièces anatomiques (modifié par les arrêtés du 14 octobre 2011 et du 20 mai 2014), 

Vu l'arrêté ministériel du 7 septembre 1999 relatif au contrôle des filières d'élimination des déchets d’activités de soins à 
risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques (modifié par les arrêtés du 14 octobre 2011 et du 20 mai 2014), 

Vu l'arrêté du 20 avril 2017 relatif au pré-traitement par désinfection des déchets d'activités de soins à risques infectieux et as- 
similés, 

Vu l'arrêté préfectoral du 6 décembre 1979 portant autorisation d'exploiter une chaufferie au Centre Hospitalier Henri Mon- 
dor, sur Ja commune d’Aurillac, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-1107 du 30 juillet 2009 fixant des prescriptions particulières à l’exploitation d'installations 
classées par le Centre Hospitalier Henri Mondor, sur la commune d’Aurillac, 

Vu le courrier du 8 avril 2011 adressé par l'exploitant à M. Le Préfet du Cantal sollicitant le bénéfice de l’antériorité relative à 
l'installation de traitement de déchets dangereux (banaliser pour DASRT), suite à la parution du décret n°2010-369 du 13 avril 
2010 modifiant la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement, 

Vu le bilan de classement au titre de la réglementation des ICPE adressé par l'exploitant à M. Le Préfet en date du 19 janvier 
2015 comportant l’actualisation des rubriques modifiées ou supprimées, 

Vu le courrier du 31 mai 2016 dans lequel l'exploitant a notifié la cessation définitive d'activité de la station service du Centre 
Hospitalier Henri Mondor, 

Vu le courrier du 6 février 2017 adressé par l'exploitant à M. Le Préfet du Cantal sollicitant le bénéfice de l’antériorité suite à 
la parution du décret n° 2014-285 du 03/03/14 modifiant la nomenclature des installations classées pour la protection de l’envi- 
ronnement, 

Vu le rapport et les propositions de l'Inspection des Installations Classées en date du 19/10/2017, 

Vu le projet d'arrêté complémentaire porté à la connaissance du demandeur en date du 6 novembre 2017 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L. 512-1 du Code de l'Environnement, l’autorisation ne peut être 
accordée que si Les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral, 

Considérant que des prescriptions actualisées prenant en compte les modifications présentées peuvent être proposées par arrê- 
té préfectoral complémentaire en application de l’article R. 181-45 du Code de l'Environnement, 

Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation telles qu’elles sont définies par le présent arrêté permettent 
de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du Code de l’Environ- 
nement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la 
nature et de l’environnement, 

Sur proposition du Secrétaire gériéral de la Préfecture, 
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TITRE 1 — PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

Le Centre Hospitalier Henri Mondor dont le siège social est situé 50, avenue de la République, 15 006 AURILLAC est autorisé 
sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter les installations qui sont détaillées dans les ar- 

ticles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS. ET_COMPLÉMENTS. APPORTÉS._ AUX. PRESCRIPTIONS_DES 

ACTES ANTÉRIEURS 

À l'exception de l’Article 1er — Titulaire de l’autorisation, les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 6 décembre 1979 et de 
l'arrêté préfectoral n°2009-1107 du 30 juillet 2009 susvisées sont supprimées et remplacées par les prescriptions du présent ar- 
rêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉ- 

CLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l’établisse- 
ment, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation sou- 
mise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées sou- 
mises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l’établissement dès lors que 
ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées sou- 
mises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses dans l'établissement dès 
lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 
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CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMEN- 

CLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

Désignation des installations 

Rubrique 

de la 

nomenclature 

ICPE 

Régime Volume autorisé 

  

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux 

ou de déchets contenant les substances dangereuses ou prépara- 

tions dangereuses mentionnées à l’article R. 511-10 du code de 
l’environnement, à l'exclusion des installations visées aux ru- 

briques 1313, 2710, 2711, 2712, 2717 et 2719. 
La quantité de déchets susceptible d’être présente dans l’installa- 

tion étant : 
1. Supérieure ou égale à 1t: À 
2. Inférieure ou égale à 1t: D 

2718 DC(*) <lt 

  

Installation de traitement de déchets dangereux ou de déchets 
contenant des substances dangereuses ou préparations dange- 
reuses mentionnées à l’article R. 511-10 du code de l’environne- 
ment, à l'exclusion des installations visées aux rubriques 1313, 

2720, 2760 et 2770. 
2. Les déchets destinés à être traités ne contenant pas les sub- 
stances dangereuses ou préparation dangereuses mentionnées à 

l’article R. 511-10 du code de l’environnement : A 

2790 700 t/an 

  

Blanchisseries, laveries de linge à l’exciusion du nettoyage à sec 
visé par la rubrique 2345 
La capacité de lavage de linge étant : 
1. supérieure à St/j : E 
2. supérieure à 500 kg/j, mais inférieure ou égale à 5 t/j : D 

2340 4,5 tj 

  

Combustion à l’exclusion des installations visées par les ru- 
briques 2770, 2771 et 2971. 
A. Lorsque l’installation consomme exclusivement, seuls ou en 
mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 
domestique, du charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle 

que définie au a) ou au bi) ou au bjiv) de la définition de bio- 

masse, des produits connexes de scierie issus du b)v) de la défi- 
nition de biomasse ou lorsque la biomasse est issue de déchets 
au sens de l’article L541-4-3 du code de l’environnement, à l’ex- 
clusion des installations visées par d’autres rubriques de la no- 
menclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, la 
cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de combus- 

tion, des matières entrantes, si la puissance thermique nominale 
de l'installation est : 
1. Supérieure ou égale à 20 MW : A 
2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW : DC 

2910-A DC(*) 19,89 MW 

  

Accumulateurs (ateliers de charge d’) 

La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette 
opération étant supérieure à 50 kW : D 

2925 > 50kW 

  

Peroxydes organiques type E ou type F. 
La quantité totale susceptible d’être présente dans l’installation 

étant : 

1. Supérieure ou égale à 10 t: À 
2. Supérieure ou égale à 500 kg mais inférieure à 10 t: D 

4422 1,35t 

  

Oxygène (numéro CAS 7782-44-7). 

La quantité susceptible d’être présente dans l'installation étant : 
1. Supérieure ou égale à 200 t: A 
2. Supérieure ou égale à 2 t mais inférieure à 200 t: D     4725     3it 
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À : autorisation / D : déclaration / DC : déclaration contrôlée 
(*) : La périodicité du contrôle est de cinq ans maximum. 
Toutefois, cette périodicité est portée à dix ans maximum pour les installations dont le système de "management environnemen- 
tal" a été certifié conforme à la norme internationale ISO 14001 par un organisme de certification accrédité par le Comité fran- 
çais d'accréditation (COFRAC) ou par tout autre organisme d'accréditation signataire de l'accord de reconnaissance multilatéral 
établi par la coordination européenne des organismes d'accréditation ("European Cooperation for Accreditation" ou "EA ). 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capaci- 

tés maximales autorisées. 

Sauf dispositions plus contraignantes prévues dans le présent arrêté. les arrêtés ministériels relatifs aux activités soumises à dé- 

claration sont applicables (ef Article 1.5.1). 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées 50, avenue de la République sur la commune d’AURILLAC, sur la parcelle cadastrée 
000 BL 192, d’une superficie de 119 102 m°. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’'AUTORISATION 

En fonctionnement normal, les déchets admis sur l’unité de banalisation des déchets d’activités de soins à risques infectieux 
sont collectés sur le Cantal et les départements limitrophes avec une priorité d'accès pour le département du Cantal. 
Exceptionnellement, le site a la possibilité de traiter des DASRI provenant d’autres installations présentant des dysfonctionne- 
ments ou des surcharges avérées, une convention doit être mise place afin d’encadrer les modalités de prise en charge des dé- 
chets. 
Une modification de la provenance géographique des DASRI devra faire l’objet d’une demande écrite auprès du Préfet du Can- 
tal, cet accord devra être obtenu avant l’acceptation de ces déchets. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les régle- 
mentations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.4.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à en- 
traîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, est portée avant sa réalisation à la connais- 
sance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.4.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable telle que prévue à l’article R. 181- 
46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 
le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.4.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incom- 
patible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir 
leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 
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Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle de- 
mande d’autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.4.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 
  

Dans le cas où l'établissement change d’exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans les trois mois qui suivent la 
prise en charge de Pexploitation. 

ARTICLE 1.4.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la mise en sé- 
curité du site. Ces mesures comportent notamment : 

e l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage 
de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

* la suppression des risques d'incendie et d’explosion ; 
e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’ar- 
ticle L. 511-1 et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon la procédure définie à l’article LS12-6-1 du Code de l'En- 

vironnement. 

CHAPITRE 1.5 RÉGLEMENTATION 

ARTICLE 1.5.1. RÉGLEMENTATION APPLICABLE 
  

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l’établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive): 

  

Dates [Textes 

  

02/02/98 | Arrêté relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des ins- 
tallations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation. 

04/10/10|Arrêté modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la pro- 
tection de l’environnement soumises à autorisation 

07/07/09| Arrêté relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans jes ICPE et aux normes de référence ; 

27/10/11|Arrêté portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l’eau et 
des milieux aquatiques au titre du code de l’environnement ; 

29/02/12| Arrêté modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de 

l’environnement ; 

29/07/05 |Arrêté modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 4 du 
décret n°2005-635 du 30 mai 2005 

23/01/97 |Arrêté relatif à la imitation des bruits émis dans l’environnement par les installations classées pour la pro- 
tection de l’environnement 

31/01/08| Arrêté modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des transferts de polluants et 
des déchets 

11/03/10|Arrêté portant modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de prélève- 
ments et d'analyses à l'émission des substances dans l’atmosphère 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

18/07/11 |Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à décla- 
ration sous la rubrique n° 2718 (installation de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux ou de dé- 
chets contenant les substances dangereuses ou préparations dangereuses mentionnées à l’article R. 511-10 
du code de l’environnement, à l’exclusion des installations visées aux rubriques 1313, 2710, 2711, 2712, 

2717 et 2719) 

14/01/11 |Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à décla- 
ration sous la rubrique n° 2340 

10/03/97| Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protec- 
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tion de l’environnement soumises a déclaration sous la rubrique n° 4725 

10/11/08| Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à décla- 
ration sous « l’une ou plusieurs des rubriques nos 4410, 4411, 4420, 4421 ou 4422 » 

  

  

29/05/00 | Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protec- 
tion de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 “accumulateurs (ateliers de charge 
d')” 

25/07/97|Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protec- 
tion de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion, 

23/01/97|Arrêté du relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations classées pour la 
protection de l’environnement 

  

          
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

* des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urba- 
nisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous 
pression, 

+ des schémas, plans et autres documents d’orientation et de planification approuvés. 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et no- 
tamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, 

la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l’entretien et l’exploitation des instal- 
lations pour : 
- limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 
- limiter les émissions de polluants dans l’environnement ; 

- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 
- Ja gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indi- 

rects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, pour 
la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l’agriculture, pour la protection de la nature, de l’environnement et des 
paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des 
éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. _CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de fa- 
çon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une connaissance des 
dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occa- 
sionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibi- 
teurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installa- 
tions est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 
poussières, papiers, boues, déchets. Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues. sont mis en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (pein- 
ture, poussières, envols.…). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d'un soin particulier (plantations, engazonne- 

ment..…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu de déclarer, sans délai et par tout moyen, à l'Inspection des Installations Classées les accidents ou inci- 
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dents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’ar- 
ticle L. 511-1 du code de l’environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d’incident est transmis par l’exploi- 
tant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l’accident ou de lincident, 

les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire 
et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPEC- 
TION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPEC- 
TION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant notamment les documents suivants : 
- le dossier de demande d’autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non cou- 

vertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 
aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans les arrêtés ministériels ap- 
plicables et dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 
Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées sur le 
site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION 

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

    

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 
ARTICLE 1.6.6 | Notification de mise à l’arrêt définitif 3mois/6 mois (dans le cas du banaliseur de DASRID) avant la 

date de cessation d'activité 

ARTICLES Bilans et rapports annuels Annuel 
10.4.1.2 Déclaration annuelle des émissions [ Annuelle (GEREP : site de télédéclaration) 

+ 10.2.5.2 

Article 10.4.3 Bilan quadriennal substances Tous les 4 ans       
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les rejets à l’atmosphère sont dans toute la mesure du possible captés à la source et évacués, après traitement éventuel, par l’in- 
termédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 
La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser 
au maximum l’ascension des gaz dans l'atmosphère. 
La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection 
est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir 
à aucun moment siphonage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinants. Les contours des conduits ne pré- 
sentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspon- 
dants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents ayant entraîné des rejets dans l’air non 
conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles d’incom- 
moder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Le tableau ci-dessous précise les débits d’odeur maximaux pour des hauteurs de rejets, données applicable à l'établissement : 

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Hauteur d'émission(en m) [Débit d'odeur (en m3/h) 

0 1 000 x 10 

5 3 600 x 10° 

10 21 000 x 10° 

20 180 000 x 10° 

30 720 000 x 10° 

50 3 600 x 10* 

80 18 000 x 10° 

100 36 000 x 10°     
  

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 

poussières et matières diverses : 
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et réguliè- 

rement nettoyées, 
— les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela 
des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
— les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
— des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capo- 
tage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à 
une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements cor- 
respondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dé- 

poussiéreurs.….). 

ARTICLE 3.1.6. BRÛLAGE 

Le brûlage à l'air libre est formellement interdit. 
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Les niveaux de rejets de l’installation de combustion (Rub. 2910) doivent être conformes à ceux stipulés dans l’arrêté du 25 
juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement sou- 
mises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion. 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUA- 
TIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

  

Le site est raccordé au réseau public d’eau potable géré par la Communauté d'Agglomération du Bassin d’Auritlac. 
L’exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception des installations pour limiter la consommation 

d’eau. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVE- 
MENT 

Chaque ouvrage de raccordement sur le réseau public est équipé d'un système de coupure sécurisée avec le réseau d’eau com- 

munal de type bac de disconnexion avec rupture de charge et surverse de trop plein ou procédé équivalent permettant d’at- 
teindre cet objectif. En cas d’impossibilité technique et seulement dans ce cas, un disconnecteur à zone de pression réduite 
contrôlable agréé sera envisageable après instruction de la demande de déclaration réglementaire auprès de l’ARS. 

Chaque réseau doit être indépendant et le réseau d’eau potable devra être protégé de toute contamination. 
En outre, seule l’eau du réseau d’alimentation public peut être utilisée pour les usages sanitaires et alimentaires. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres suivants du présent arrêté ou non 
conforme à leurs dispositions est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les procédés de traîtement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des ef- 

fluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées ainsi que des ser- 

vices d’incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

l'origine et la distribution de l’eau d'alimentation, 
— les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l’implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif 
permettant un isolement avec la distribution alimentaire), 
— les secteurs collectés et les réseaux associés, 

— les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs), 
— les ouvrages d'épuration interne (séparateurs d'hydrocarbures.) avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute na- 

ture (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.23. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux 
actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y transiter. 
Ils sont curés régulièrement et a minima tous les dix ans. 
L'exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
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Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
  

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d’autres effluents. 

ARTICLE 4.2.5. PROTECTION CONTRE DES RISQUES SPÉCIFIQUES 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l’être, sont équipés d’une protec- 
tion efficace contre le danger de propagation de flammes. 

ARTICLE 4.2.6. ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Un dispositif doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l’établissement par rapport à l’extérieur. Ces disposi- 
tifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d’un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 
L'établissement est équipé d’un bassin de confinement pouvant recueillir l’ensemble des eaux susceptibles d’être poiluées lors 
d’un accident où d’un incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction. 
Les organes de commande nécessaires à l’isolement de ce bassin par rapport au milieu récepteur, doivent pouvoir être actionnés 
en toutes circonstances. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS. LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS CÇA- 
RACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

  

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d’eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions d’anaérobie dans des bas- 
sins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues sus- 

ceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

Les principaux paramètres permettant de s’assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d’une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des 
rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.4. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
    

Les réseaux de collecte des effluents générés par l’établissement aboutissent au réseau d’eaux usées géré par la Communauté 
d'Agglomération du Bassin d’Aurillac 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient 
le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette au- 
torisation est transmise par l’exploitant au Préfet. 
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TITRE 5 - DÉCHETS PRODUITS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA FRODUCTION DE DÉCHETS 
  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la fabrica- 
tion et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l’utilisa- 
tion des ressources et améliorer l’efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 
a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé humaine, et des 
conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de l'inspection des ins- 
tallations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à assurer leur 
orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par l’ar- 
ticle R. 541-8 du code de l’environnement 
Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l’environne- 
ment. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de l’environne- 
ment. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 543-195 à R. 
543-201 du code de l’environnement. 

Article 5.1.3. Conce 

  

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des 
eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires étanches 
et aménagées pour la récupération des éventuels liquides répandus et des eaux météoriques. 
La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou un lot normal d’expédition vers 
l'installation d'élimination. 

  

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et L. 541-1 du 
code de l’environnement. 
Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations destinataires 
des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 
Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non dangereux 
et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 
À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est in- 
terdite. 
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L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des informations du 

registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 

541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article R. 541-45 du 

code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de l'inspection des installa- 

tions classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 541-64 et R. 

541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour 

des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accard des autorités compétentes 

en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts 

de déchets. 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'instailation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou 
de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 
installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement, et sus- 

ceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 

doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) génants pour le voisi- 

nage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d’acci- 

dents. 

ARTICLE 6.1.4. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

L'ensemble des activités de l'établissement, y compris le bruit émis par les véhicules et engins, doit respecter les valeurs 

d’émergence admissibles définies ci-dessous. 
  

Période de jour 
(de 7h00 à 22h00) 
sauf dimanches 
et jours fériés 

Période de nuit 
(de 22h00 à 7h00) 
ainsi que les dimanches et jours fériés 

  

Niveaux de bruit maximum 

à ne pas dépasser 70 dB(A) 60 dB (A) 

en limite de propriété 
  

  

Emergence admissible 

      
Niveau de bruit ambiant pour la période allant rm ie reussi Pour 
existant dans les zones à émergence réglementée | de 7 h 00 à 22 h 00 p 

; É ; à : de 22 h 00 à 7 h 00 
(incluant Le bruit de l’établissement) sauf dimanches AIR : : : 

: : ainsi que les dimanches et jours fériés 
et jours fériés 

supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 45 dB | 6 dB(A) 4 dB (A) 

(A) 
supérieur à 45 dB(A) 

5 dB (A) 3 dB (A)   
  

De plus, la durée d'apparition de tout bruit particulier, à tonalité marquée, de manière établie ou cyclique ne doit pas excéder de 

30 % la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes visées ci-dessus. 

On appelle émergence la différence entre le niveau ambiant, établissement en fonctionnement et le niveau du bruit résiduel 

lorsque l'établissement est à l'arrêt. 
On appelle zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation et leurs parties extérieures éven- 

tuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 
- les zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de l'autorisation, 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté d'autorisation dans les 

zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclu- 

sion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 
Les habitations situées à proximité constituent une zone à émergence réglementée. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les ins- 
tallations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et mainte- 
nir cette prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, les situations transitoires et dégradées. 
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels. 

ARTICLE 7.1.2. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES 
DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et pré- 
parations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R 
231-53 du code du travail. 
L'inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l’établissement (nature, état phy- 
sique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est réguliè- 
rement tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.1.3. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations toxiques ou d'explo- 
sion de par la présence de substances où préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explo- 
sibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, 
soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de 
ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de se- 
cours s'ils existent. 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses 
ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l’établissement. Elles sont portées à la connaissance des 
intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 
L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées dans 
l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.1.8. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

ARTICLE 7.1.9, GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement com- 
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pétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin. 

ARTICLE 7.1.10. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie. 
À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circula- 
tion et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

L'ensemble des sols servant au passage, au stockage et au traitement des DASRI dot être constitué d’un revêtement étanche et 
résistant aux chocs. Des pentes sont aménagées afin de collecter les eaux de lavage et tous les écoulements vers des siphons de 
sois raccordés sur le réseau communal afin d’éviter tout déversement vers l'extérieur. 

Toutes les précautions sont prises, à la conception, pour que le déchargement des conteneurs de DASRI à l’arrivée ne puisse 
occasionner de risque de renversement des containers (quai de niveau par rapport au seuil de déchargement de tous type de ca- 
rions, absence de dénivelé important dans les locaux, grilles de couvertures de goulottes de niveau et en matériau résistant au 
poids des containers ou des engins de manutention). 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le ma- 

tériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l’art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques 

d’origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compé- 
tent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. Cette vérification portera notamment sur la 
conformité des installations par rapport à la directive 99/92/CE (directive ATEX) et leurs décrets d’application en droit français 
1553 et 1554 du 24 décembre 2002. Les conclusions de ce rapport seront transmises à l’inspection des installations classées 
dans un délai de 3 mois suivant la configuration finale de l'usine. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des Liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.1.12. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement ou indirectement, aux intérêts visés à l’article L511-1 du code de l’environnement, sont protégées contre la 

foudre en application de l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008. 

L'exploitant disposera, dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, d’une étude technique identifiant 
les équipements et installations dont une protection doit être assurée. Cette étude définira précisément les mesures de préven- 
tion et les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur mainte- 
nance. Cette étude sera tenue en permanence à disposition de l’inspection des installations classées. 
Les compte-rendus des vérifications et les évènements survenus dans les installations de protection foudre sont consignés dans 
un dossier de suivi tenu en permanence à disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.1.13. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations dange- 
reuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il convient en particu- 
Ber, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'ins- 

tallation. 

ARTICLE 7.1.14. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d’ex- 
plosion sauf pour les interventions ayant fait l’objet d’un permis d’intervention. 
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ARTICLE 7.1.15. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, re- 
çoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise 

en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en œuvre, 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un en- 
traînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au danger. 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 

explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les 
conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 

ARTICLE 7.1.17. CONTENU DU PERMIS DE TRAVAIL, DE FEU 

  

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise 
en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à 
la disposition du personnel effectuant les travaux. 
Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à vé- 

rifier le respect des conditions prédéfinies. 
A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la 
disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 
faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement interviennent pour tous travaux ou interventions 
qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 
L'habilitation d’une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par 
l'établissement. 
En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s’assure : 
— en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des installations, 
- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 
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TITRE 8 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
  

ARTICLE 8.1.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la dis- 
position de l’inspection des installations classées. 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent de manière très lisible la 
dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 8.1.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 
de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

° 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
“50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: 

+ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

+ dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
au feu. 

Elle peut Etre contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun 

moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particu- 
lier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouillées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalori- 
sation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux 
météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes 
et l’environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou prépara- 
tions dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 
Lorsque la rétention définie dans le présent article n’existe pas, le sol de l’atelier doit permettre de diriger les liquides acciden- 
tellement répandus vers le réseau des eaux industrielles polluées et la station de traîtement de ces eaux. 

ARTICLE 8.1.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dan- 
gereuse. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, phy- 
siques, chimiques ou électrolytiques. 11 est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les ro- 
binets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
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Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflam- 
mables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 8.1.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dange- 
reuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement nor- 
mal. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon 
les règles de l’art. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement 
accidentel des emballages (arrimage des füts...). 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur dé- 
bordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications tech- 
niques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 
conformes au présent arrêté. 

COURS 

Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci. 

Entretien des moyens d'intervention 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il doit 
fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition 

des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

Ressources en eau et mousse 

L'établissement doit veiller à disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au mi- 

nimum les moyens définis ci-après : 
- des extincteurs en nombre et en qualité adaptée aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et no- 
tamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et dé- 
chets ; 

- d'un système de détection automatique d'incendie ; 

Consignes de sécurité 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affi- 
chées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine 
d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation, 

“les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
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+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et no- 
tamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d’épandage accidentel, 

«les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
* ja procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'in- 

cendie et de secours, etc. 

° la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d’isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 
vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 8.1.10. CONSIGNES GENERALES D'EXPLOITATION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 

consignes. 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au 
maniement des moyens d'intervention. 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en 

cas d'appel. 
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TITRE 9 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INS- 
TALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

Les dispositions ci-dessous s'appliquent en complément des règles générales édictées précédemment. 

CHAPITRE 9.1 UNITÉ DE BANALISATION DES DASRI 

ARTICLE 9.1.1. ATTESTATION DE CONFORMITÉ 

L'appareil de prétraitement par désinfection, préalablement autorisé par la circulaire DGS/DPPR n°2000/292 du 29 mai 2000 
devra faire l’objet d’une attestation de conformité, à obtenir avant le 31 décembre 2018, conformément aux prescriptions du 
décret n° 2016-1590 du 24 novembre 2016 et de l’arrêté du 20 avril 2017 relatif au prétraitement par désinfection des déchets 

d’activités de soins à risques infectieux et assimilés. 

Le prétraitement des DASRI sur le site sera réalisé le plus rapidement possible après l’arrivée des déchets. Les durées sont im- 
posées par l’arrêté du 7 septembre 1999 modifié, 

En cas de défaillance ou de dysfonctionnement de l'installation de prétraitement supérieure à quarante-huit heures, l’exploitant 
est tenu de recourir à une autre installation permettant le traitement des déchets d’activités de soins à risques infectieux et assi- 
milés dans les meilleurs délais conformément aux dispositions de l’article R. 1335-8 du Code de la santé publique. Cette instal- 
lation, dite « installation de secours », est conforme à la réglementation en vigueur. La convention avec cette autre installation 

devra être tenue à disposition de l’Inspection des Installations Classées. 

L'exploitant informera le préfet de la défaillance de l'installation ainsi que des quantités de déchets sur site, du mode de traite- 
ment retenu ainsi que du redémarrage de l'installation. 

ARTICLE 9.1.4. PRESCRIPTIONS RELATIVES À L'AMÉNAGEMENT ET A L'EXPLOITATION 

En référence à l’annexe 4 de l’arrêté du 20 avril 2017 relatif au prétraitement par désinfection des déchets d’activités de soins à 
risques infectieux et assimilés (AFSP1618294A), les prescriptions relatives à l'aménagement et à l'exploitation de cette unité 

de prétraitement sont les suivantes : 

9.1.4.1. Nature des déchets admissibles et interdits sur les installations de prétraitement par désinfection des 

déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés 

Les déchets admissibles sur l'installation de prétraitement, dans les appareils de prétraitement par désinfection, sont les déchets 
définis à l’article R. 1335-1 du code de la santé publique. 

Ces déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés (DASRIA) ne sont acceptés que s’ils sont préalablement condi- 
tionnés dans les emballages à usage unique mentionnés par l’arrêté du 24 novembre 2003 relatif aux emballages des déchets 
d'activités de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques d’origine humaine. 

Les DASRIA emballés produits par un service d’un établissement peuvent être placés dans des appareils de prétraitement par 
désinfection sans sur-emballage dans un grand récipient pour vrac lorsque l'appareil de prétraitement par désinfection est situé 

à proximité immédiate de ce service. 

Sont exclus des appareils de prétraitement par désinfection les déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés : 
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° susceptibles de contenir des agents biologiques du groupe 4 mentionnés par l’arrêté du 18 juillet 1994 fixant la liste 
des agents biologiques pathogènes, des agents transmissibles non conventionnels ou des agents de la peste ; 

° contaminés par des radionucléides ou susceptibles de l’être ; 

- susceptibles de contenir des résidus de médicaments ayant des propriétés cytostatiques ou cytotoxiques. 

Sont également exclus des appareils de prétraitement par désinfection : 

* les médicaments périmés ou non utilisés ; 

+ les déchets qui présentent une ou plusieurs des propriétés de danger HPI à HP8 et HPI0 à HP15 telles que définies 

dans le règlement UE n° 1357/2014 et la décision de la Commission du 18 décembre 2014 modifiant la décision 

2000/532/CE établissant la liste des déchets, conformément à la directive 2008/98/CE du Parlement européen et du 

Conseil. 

Les déchets d'activités de soins à risques infectieux présentant également au moins une propriété de danger HP 1 à HP 8 ou HP 
10 à HP 15, telles que définies dans le règlement UE n° 1357/2014 et la décision de la Commission du 18 décembre 2014, sont 
identifiés par le producteur du déchet responsable de l’identification de la dangerosité du déchet et de son élimination, confor- 
mément aux articles L. 541-1-1 et suivants du Code de l’environnement. 

9.1.42. Vérification des déchets 

Toute arrivée de déchets sur l'installation de prétraitement fait l’objet, de la part de l'exploitant, des vérifications suivantes : 

* examen visuel du chargement et contrôle de la conformité des emballages, notamment vis-à-vis des prescriptions de 

l'arrêté du 24 novembre 2003 susvisé ; 

° vérification de l’absence de contamination radioactive des déchets destinés au prétraitement par désinfection. 

L'identification de déchets exclus du prétraitement, tels que prévus à l’article 9.1.4.1. du présent arrêté, parmi les déchets remis 

pour prétraitement, conduit à refuser l'ensemble des déchets présents dans le même conditionnement des opérations de prétrai- 

tement par désinfection. 

La gestion des déchets refusés au prétraitement par désinfection fait l’objet de procédures écrites de la part de l’exploitant. 

En particulier, l'identification de déchets radioactifs conduit à les exclure du prétraitement et à mettre en œuvre les règles de 

gestion conformément à l’arrêté du 23 juillet 2008 portant homologation de la décision n° 2008-DC-0095 de l’Autorité de sûre- 

té nucléaire du 29 janvier 2008 fixant les règles techniques auxquelles doit satisfaire l’élimination des effluents et des déchets 

contaminés par les radionucléides, ou susceptibles de l’être du fait d’une activité nucléaire, prise en application des dispositions 

de l’article R. 1333-12 du code de la santé publique. 

9.1.4.3. Entreposage 

a/ Entreposage des DASRIA dans l’attente du prétraitement par désinfection 

Il est conforme aux dispositions de l’arrêté du 7 septembre 1999 (modifié par les arrêtés du 14 octobre 2011 et du 20 mai 2014) 

relatif aux modalités d’entreposage des déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés, en particulier celles 

concernant les locaux d'entreposage. 

La durée entre la production effective des déchets et leur pré-traitement par désinfection ne doit pas excéder , 
° 72 heures lorsque la quantité de déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés produite sur un même site 

est supérieure à 100 kg par semaine, 
° 7 jours lorsque la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés produite sur un même site 

est inférieure ou égale à 100 kg par semaine et supérieure à 15 kg par mois. 

b/ Entreposage des grands emballages (GE) ou grands récipients pour vrac (GRV) vides et des déchets prétraités 

Les GE ou GRV, après qu’ils ont été vidés, sont lavés, désinfectés, et entreposés dans une zone distincte et séparée de celle dé- 

diée à l’entreposage des déchets prétraités. 
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9.1.4.4. Implantation de l'appareil de prétraitement par désinfection 

L’appareil de prétraitement par désinfection est implanté sur une aire aménagée de manière à récupérer toute fuite éventuelle. 
L'implantation de l’appareil est conçue de manière à pouvoir effectuer le nettoyage de l’appareil. Elle fait l’objet d'un net- 
toyage régulier et chaque fois que cela est nécessaire. 

9.1.4.5. Devenir des déchets prétraités par désinfection. 

Les déchets, après leur prétraitement par désinfection, font l’objet d’un traitement, conformément aux dispositions de l’article 
R. 1335-8 du Code de la santé publique. 

Lorsqu'ils sont collectés et traités par les communes et les groupements de communes, la fréquence d’enlèvement est conforme 
aux dispositions des articles R. 2224-23 et suivants du code général des collectivités territoriales. 

9.1.4.6. Registre d'exploitation et bilan annuel 

L'exploitant tient à jour un registre des déchets entrants et sortants conformément aux dispositions mentionnées aux articles R. 
541-43 et R. 541-46 du Code de l’environnement. 

Ce registre comprend en outre les éléments relatifs à l’exploitation : 

a) Les opérations de maintenance réalisées sur l'appareil de prétraitement ; 

b) Les éléments relatifs à la surveillance effectuée. 

Ce registre donne lieu à un bilan d'exploitation annuel précisant : 

a) Les quantités de déchets admis sur le site, les quantités de déchets prétraités ; les quantités de déchets ayant fait l’objet 
d’un refus de traitement (nature, quantité, motif et destination finale) ; 

b) La destination finale des déchets prétraités par désinfection, en précisant le cas échéant le tonnage de déchets dirigés 
vers l'installation de secours ; 

c) Le nombre de jours d’arrêt de l'installation de prétraitement en précisant la cause (incidents, pannes, arrêts tech 
niques.) ; 

d) Le(s) rapport(s) de l'organisme ayant effectué la surveillance mentionnée aux 1 et 2 de l’annexe 5 de l'arrêté du 20 

avril 2017 relatif au prétraitement par désinfection des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés (AF 
SP1618294A) 

e) La gestion des résultats non conformes, mentionnée au 4 de l’annexe 5 de l’arrêté du 20 avril 2017 relatif au prétraite 
ment par désinfection des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés (AFSP1618294A). 

Le bilan annuel de l’année n est transmis au directeur général de l’Agence Régionale de Santé du lieu d’implantation de l'ins- 
tallation, au plus tard le 15 mars de l’année n + 1. 

ARTICLE 9.1.5. CONTRÔLE DE L'EFFICACITÉ DE DÉSINFECTION : 

En référence à l’annexe 4 de l'arrêté du 20 avril 2017 relatif au prétraitement par désinfection des déchets d’activités de soins à 
risques infectieux et assimilés (AFSP1618294A), les prescriptions relatives au contrôle de l'efficacité de désinfection sont les 
suivantes : 

9.1.5.1. Surveillance de l’efficacité antimicrobienne des appareils de prétraitement par désinfection de DAS- 

RIA 

a/ Enregistrement des paramètres 

L'exploitant d’un appareil de prétraitement par désinfection des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés 
procède à l'enregistrement en continu des paramètres de désinfection définis dans l’attestation de conformité. 

b/ Essais sur déchets prétraités 
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Des essais sur porte-germes contenant une spore de Bacillus athrophaeus ou une spore de Geobacillus stearothermophilus, sont 
réalisés par l'exploitant d’un appareil de prétraitement par désinfection : 

- une fois par trimestre pour les appareils de prétraitement par désinfection qui traitent plus de cinquante tonnes de dé 
chets d’activités de soins à risques infectieux par an (en moyenne annuelle) ; 

- une fois par semestre pour les appareils de prétraitement par désinfection qui traitent moins de cinquante tonnes de dé 
chets d’activités de soins à risques infectieux par an (en moyenne annuelle). 

Les modalités techniques sont celles décrites par la norme NF X 30-503-1:2016. Les essais sont réalisés un jour donné avec 
trois porte-germes. Le dénombrement des germes est réalisé le jour de l’essai (10) et après vingt-huit jours d’entreposage dans 

le laboratoire (J28), pour s’assurer de l’absence de reviviscence des germes. 

Les critères d'acceptation sont ceux définis par la norme précitée. 

9.1.5.2. Surveillance des paramètres mécaniques 

Des essais de broyage sont réalisés par l’exploitant d’un appareil de prétraitement : 

- une fois par trimestre pour les appareïls de prétraitement par désinfection qui traitent plus de cinquante tonnes de dé 
chets d’activités de soins à risques infectieux par an (en moyenne annuelle) ; 

- une fois par semestre pour les appareils de prétraitement par désinfection qui traitent moins de cinquante tonnes de dé 
chets d'activités de soins à risques infectieux par an (en moyenne annuelle). 

Les modalités techniques sont celles décrites par la norme NF X 30-503-1:2016 ; les essais portent sur neuf cycles de DASRIA 
tout-venant. 

Les critères d’acceptation sont ceux définis par la norme précitée. 

9.1.5.3. Conditions de réalisation des essais 

Les essais mentionnés ci-dessus sont effectués selon les modalités décrites par l’annexe 1 de l” l'arrêté du 20 avril 2017 relatif 

au prétraitement par désinfection des déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés (AFSP1618294A). 

Ces essais sont réalisés par des laboratoires remplissant les conditions prévues au Il de l’article ler de l'arrêté du 20 avril 2017 
cité supra. 

9.1.5.4. Résultats non conformes aux critères d'acceptation (essais d’efficacité antimicrobienne et_ essais de 
  

broyage) 

Si le résultat d’un essai n’est pas conforme aux critères d'acceptation de la norme mentionnée au I de l’article 1er de l’arrêté du 
20 avril 2017 relatif au prétraitement par désinfection des déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés (AF- 
SP1618294A), l’exploitant procède : 

- à la mise en œuvre des actions correctives nécessaires pour y remédier ; 

- à la réalisation de nouveaux essais. 

Si les résultats de ces nouveaux essais ne sont pas conformes aux critères d’acceptation de la norme mentionnée au I de l'article 
ler du présent arrêté, alors l’exploitant, sans délai : 

- suspend l’utilisation de l’appareil de prétraitement des DASRIA à l’origine de la non-confonmité ; 

- met en œuvre la solution de secours, mentionnée à l’article 9.1.3 ; 

- en avise le directeur général de l’Agence Régionale de Santé du lieu d’implantation de l'installation et l'Inspection des 
Installations Classées ; 

Ces actions, ainsi que leurs dates de mise en œuvre, sont formalisées et conservées dans le registre d'exploitation. 
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9.1.5.5. Conservation des résultats 

L'exploitant conserve les résultats des essais pendant au moins trois ans. 

ARTICLE 9.1.6. CONTRÔLE ANNUEL DE LA QUALITÉ DE L'AIR : 

Rappel des principaux textes concernés : Circulaire DGS/DPPR n°2000/292 du 29 mai 2000 relatives à diverses mesures 

concernant les appareils de désinfection des DASRI avec avis du Conseil Supérieur d'Hygiène Publique de France en date du 

16 novembre 1999. 

Afin de garantir que l'appareil de prétraitement des DASRI ne libère pas de polluants atmosphériques dans son environnement 

immédiat, un contrôle de la qualité de l'air dans l’environnement immédiat de l’appareil de désinfection T2000 sera effectué 

par un laboratoire ayant reçu l'approbation de l'ARS ou accrédité COFRAC 100.2 . Ce contrôle consistera en une numération 

bactérienne et fongique de l'air, selon la norme NF — X 30-503. 

Ce contrôle sera trimestriel pendant la première année d'exploitation. Cette fréquence trimestrielle sera maintenue jusqu’à ce 

que quatre contrôles consécutifs soient négatifs. Au-delà, ces contrôles seront effectués à fréquence semestrielle. 

ARTICLE 9.1.7. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Des procédures spécifiques sont mises en place pour prévenir le risque infectieux en cas d'accident mettant en cause des DAS- 

RL. Elles font l'objet régulièrement de mise à jour et de formation du personnel. 
Elles prévoient notamment : 

— les moyens et les actions de protection du personnel, 
— les conditions de récupération des déchets en fonction de leur nature, 

— les actions et moyens spécifiques en cas d'épandage de déchets, de mise en dépression du banaliseur, et toute dé- 

faillance de l'installation avant inertage des déchets. 

CHAPITRE 9.2 INSTALLATIONS CLASSÉES SOUMISES À DÉCLARATION RÉGIES PAR UN ARRÊTÉ MI- 
NISTÉRIEL DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 
  

Les installations, objet du présent arrêté complémentaire, qui font l’objet d’arrêtés ministériels de prescriptions générales 

doivent être en conformité avec les prescriptions prévues par l'arrêté correspondant. 

Ces arrêtés ministériels sont énumérés à l’article 1.5.1. du présent arrêté. Si une évolution de la nomenclature des installations 

classées ou de ces arrêtés intervient, l’exploitant devra de fait se conformer avec les nouvelles prescriptions. 
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TITRE 10 SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 10.1 PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’autosur- 
veillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses 
installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L’exploi- 
tant décrit dans un document tenu à la disposition de l’Inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise 
en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'Inspection des installations classées. 

ARTICLE 10.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s’assurer du bon fonctionnement des dispositifs de me- 
sure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procé- 
der à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu’elles existent, par un organisme extérieur différent de 
l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d’autosurveillance Celui-ci doit être accrédité ou 
agréé par le ministère en charge de l’Inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 
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TITRE 11 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-NOTIFICATION-PUBLICITÉ- 
EXÉCUTION 
  

ARTICLE 11.1.1. NOTIFICATION ET PUBLICITÉ 

Le présent arrêté est notifié au Directeur du Centre Hospitalier Henri Mondor, 50 avenue de la République, 15 006 Auriliac. 

Une copie de cet arrêté préfectoral complémentaire est déposée à la mairie d’AURILLAC et peut y être consultée. 
Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie d'AURILLAC pendant une durée minimum d’un mois ; procès-verbal de l’ac- 
complissement de cette formalité est dressé par les soins du maire. 

Cet arrêté est publié sur le site internet des services de l'État dans le Cantal (www.cantal.gouv.fr) pendant une durée minimale 

d'un mois. 

ARTICLE 11.1.2. RECOURS ET DÉLAIS 
  

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Le présent arrêté est contestable devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand : 

1° - par les tiers intéressés, personnes physiques ou morales, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement 
de l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article L181-3 du Code de l'Environnement dans un délai de quatre 

mois à compter de : 
- l'affichage en mairie de la présente décision, 
- la publication de la présente décision sur le site internet des services de l'État dans le Cantal. 

Le délais court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le délai court à 

compter du premier jour d'affichage de la décision ; 

2° - par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été notifiée. 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif 

prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-avant. 

Le Préfet informera l'exploitant de tout éventuel recours gracieux ou hiérarchique exercé par un tiers contre le présent arrêté 

complémentaire. 

ARTICLE 11.1.3. EXÉCUTION 

Le Secrétaire Général de la préfecture du Cantal, te Directeur départemental des territoires du Cantal, le Directeur général de 

l'Agence Régionale de Santé, la Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement, l’Inspection des 

installations classées pour la protection de l'Environnement et Monsieur le Maire d’Aurillac sont chargés, chacun(e) en ce qui 

le/la concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Aurillac, le {7 JAN. 2018 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire général 

MI 

Jean-Philippe AURIGNAC 
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